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La Présidente souhaite la bienvenue à Lisbonne aux membres du Conseil supérieur et plus particulièrement aux personnes qui participent pour la première fois à une réunion du Conseil supérieur.

La Présidente signale que l’ordre du jour comporte de nombreux points importants qui exigent des décisions et appelle les membres du Conseil supérieur à l’aider dans sa démarche d’efficacité.

I.
FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR 
2007-D-273-en-5

L’ordre du jour suivant est approuvé.

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2007-D-273-fr-5

	II.
	
	COMMUNICATIONS ECRITES
a) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en 2007/2008

b) Accords de financement entre les tierces parties et le Conseil supérieur 

c) Résultats des procédures écrites 

d) Accord entre le Conseil supérieur, l’Italie et la Banque centrale européenne concernant le financement de la section italienne auprès de l’Ecole européenne de Francfort

e) Rapport annuel sur l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes 

f) Communication des parents concernant la gouvernance des Ecoles européennes
	2007-D-193-fr-2

2007-D-173-fr-1

2007-D-343-fr-1

2007-D-283-fr-1

2007-431-fr-2

	III.
	
	APPROBATION:

- du projet de procès-verbal de la réunion élargie et des décisions de la réunion du Conseil supérieur des 30 et 31 janvier 2007 

- des remarques des délégations

- du projet de procès-verbal de la réunion non élargie
	2007-D-272-fr-1

2007-D-282-fr-1

2007-D-292-fr-1

2007-D-43-fr-1

+ Corrigendum

	IV.
	
	POINTS A
	

	
	1.
	Nominations d’inspecteurs slovaques pour les cycles primaire et secondaire au 01.03.2007
	2007-D-333-fr-1

	
	2.
	Nominations statutaires
	2007-D-183-fr-1

	
	3.
	Programme de Grec, Langue I, cycle primaire 
	2007-D-351-el-2

	
	4.
	Programme de Danois, L III, cycle secondaire (2ème à la 7ème)
	2007-D-192-dk-2

	
	5.
	Programme de Danois, L IV, cycle secondaire (2ème à la 7ème)
	2007-D-582-dk-2

	
	6.
	Programme de Letton, L I, cycle secondaire (1ère à la 7ème)
	2007-D-592-lv-3

	
	7.
	Programme de Maltais, L I, cycle secondaire (1ère à la 5ème)
	2007-D-552-mt-2

	
	8.
	Programme de Mathématiques, cycle secondaire (1ère)
	2007-D-202-fr-2

	
	9.
	Carnet scolaire – cycle primaire 
	2007-D-331-fr-2

	
	10.
	Proposition d’assouplissement de la limitation à 35 heures en 4ème, 5ème, 6ème et 7ème années du cycle secondaire 
	2007-D-332-fr-2

	
	11.
	Demande d’élargissement de la composition du groupe de travail «Horaires harmonisés au cycle primaire»
	2007-D-103-fr-1

	
	12.
	Modification de l’article 11 du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen
	2007-D-152-fr-2

	
	13.
	Projet de convention d’agrément pour les Ecoles de Parme et de Dunshaughlin
	2007-D-391-fr-3

	
	14. 
	Augmentation du taux de la contribution à la Caisse de maladie
	2007-D-52-fr-3

	
	15.
	Indemnités des experts dans le cadre des stages de formation continue organisés aux Ecoles européennes – Demande d’augmentation et d’adaptation
	2007-D-302-fr-3

	
	16.
	Budget rectificatif 1/2007 des EE de Bergen, Bruxelles I, II, III, Culham, Karlsruhe, Luxembourg I et du Secrétariat général 
	2007-D-412-fr-2

	
	17.
	- Clôture des comptes 2005

- Note d’introduction relative à la position du CAF concernant le Rapport annuel de la Cour des comptes 2005
	2006-D-21-fr-1

2007-D-363-fr-1

2007-D-512-fr-1

	
	18.
	Créations, transformations et suppressions de postes – Personnel administratif et de service (PAS)

Propositions des Conseils d’administration et du Secrétaire général
	2007-D-402-fr-2

	V.
	
	Rapport annuel du Contrôleur financier
	2007-D-432-fr-1

	VI.
	
	Rapport du Président du Comité administratif et financier – 2005-2006
	2007-D-442-fr-2

	VII.
	
	Rapport ICT
	2007-D-462-fr-2

	VIII
	
	POINTS B
	

	
	1.
	Nomination du Secrétaire général adjoint (1)
	2007-D-303-fr-1

	
	2.
	Avant-projet de budget 2008

Budget des Ecoles européennes

Avant-projets de budget 2007 & 2008 pour l’EE de 
Bruxelles IV

Coûts par élève

Prévisions pluriannuelles des budgets de 2007 à 2010
	2007-D-502-fr-2

2007-D-472-fr-2

2007-D-63-fr-2

2007-D-452-fr-2

2007-D-413-fr-1

	
	3.
	- Décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution du budget 2005
	2007-D-562-fr-2

	
	4.
	Gouvernance des Ecoles européennes

a.1. Rapport du groupe de travail «Baccalauréat»

a.2. Réorganisation du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes

b.1. Rapport préliminaire du groupe de travail «crédits d’heures»

b.2. Contrats d’objectifs

c. Proposition du Comité de pilotage: Groupes de travail liés au Plan d’actions intégré
	2007-D-172-fr-3

2007-D-313-fr-1

2007-D-421-fr-3

2007-D-223-fr-4

2007-D-14-fr-1



	
	5.
	RAPPORT VAN DIJK: Propositions d’actions
	2007-D-373-fr-3

Rapport

	
	6.
	Projet de Statut du Personnel administratif et de service
	2007-D-153-fr-2

	
	7.
	Audit interne
	711-D-2006-fr-2

	
	8.
	Inspection belge dans les Ecoles européennes
	2007-D-323-fr-2

+ Addendum

	
	9.
	Rapport du Secrétaire général concernant l’Autorité centrale des inscriptions de Bruxelles

a) Proposition de modification de certains articles du Règlement général concernant l’introduction de recours contre les décisions en matière d’inscription dans les Ecoles européennes 

b) Chambre de recours: 

Proposition de modification de certains articles du Statut et du Règlement de procédure de la Chambre de recours
	2007-D-293-fr-2

2007-D-401-fr-4

2007-D-23-fr-2

	
	10.
	Rapport concernant la «Protection de l’enfance»
	2007-D-441-fr-2

	
	11.
	Projet de calendrier des réunions pour l’année scolaire 2007/2008
	2007-D-83-fr-2

	
	12.
	Date de la prochaine réunion du Conseil supérieur à Bruxelles: 

- 22 octobre 2007: Réunion des Chefs de délégation

- 23 et 24 octobre 2007: Réunion du Conseil supérieur
	

	
	13.
	Divers
	


(1) Points à  examiner en réunion non élargie.

II.
COMMUNICATIONS ECRITES

Sous le point «communications écrites», les commentaires suivants ont été faits:

a) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en 2007/2008
2007-D-193-fr-2

La délégation britannique confirme que M. Bishop, professeur à Bruxelles II, a obtenu une prolongation de contrat pour une 10ème année.

b) Accords de financement entre les tierces parties et le Conseil supérieur

2007-D-173-fr-1

La délégation italienne rappelle le système particulier de cofinancement en vigueur à l’Ecole européenne de Francfort pour la section italienne.  Elle estime qu’il faut revoir l’accord actuel afin de lui donner une solidité juridique plus forte.

La délégation italienne demande formellement que la Commission européenne soit présente dans les futures négociations.
Les parents attirent l’attention sur la liste des contrats de Catégorie II qui, malheureusement, contient une fois de plus des erreurs concernant Bruxelles II et montre clairement que ce sont les Ecoles sous-peuplées qui pratiquent les tarifs les plus dissuasifs en matière de contrats de Catégorie II.

c) Résultats des procédures écrites
2007-D-343-fr-1

Le Comité du personnel déplore les délais très courts accordés pour répondre aux procédures écrites qui ne lui permettent pas de débattre des propositions au sein du Comité du personnel.

Il demande que 3 représentants du Comité du personnel puissent être membres du groupe de travail sur le statut du personnel détaché.

S’agissant des Conseils d’administration dans les écoles, le Comité du personnel regrette que l’on en réduise le nombre au moment même où l’on donne davantage d’autonomie aux écoles.

La délégation allemande demande si l’enseignement de l’allemand L2 est prévu dans l’école d’Helsinki.

Elle souhaite par ailleurs qu’un délai soit fixé pour l’évaluation externe du Baccalauréat avec un mandat limité afin d’arriver au plus vite à un résultat pour permettre aux écoles de type III d’offrir le Baccalauréat européen.

La délégation française partage le point de vue de la délégation allemande et précise qu’une solution rapide est aussi indispensable pour les écoles de type II, notamment pour Parme.

La délégation italienne est également de cet avis.

La délégation néerlandaise considère qu’il s’agit d’une priorité importante.

La délégation finlandaise précise que l’école d’Helsinki sera une école de type II et que sa dénomination actuelle «Ecole européenne» sera modifiée.

Elle assure que l’allemand L2 sera offert dans cette école.

Les parents constatent que le Conseil supérieur a approuvé la création de l’Ecole européenne d’Helsinki et demandent si l’on est en droit de déduire du nom du projet que les autorités finlandaises préparent l’ouverture d’une Ecole européenne de Type I.

e)
Rapport annuel sur l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes
2007-D-431-fr-2

La Commission européenne  note sur le fond au plan statistique la forte augmentation du nombre d'élèves intégrés sous contrat SEN (+41% d'une année sur l'autre). La Commission regrette que le rapport ne fasse pas une analyse plus approfondie de la situation dans les écoles et ne propose pas de recommandations en vue d’une amélioration de l’accueil des élèves SEN. Elle considère que ce rapport est encore insuffisant, notamment parce que:

         -
 le rapport ne fournit aucune statistique sur les résultats positifs d'élèves  sous contrat SEN  par exemple ceux qui ont réussi le baccalauréat. 

- il donne quelques indications sur les causes du refus d'inscription (cursus exigeant, programme SEN conçu comme un programme d'intégration et non d'inclusion) mais n'en tire aucune évaluation des besoins que l'école n'arrive pas à satisfaire.

- il indique les principales causes de sortie du programme (principalement une décision des parents et leur déménagement)  mais ne fait pas vraiment  l'analyse des causes de départ (pourquoi les parents décident-ils de partir?) alors que ceci pourrait permettre d'améliorer la situation.

- le rapport ne fait guère apparaître ni l'importance de l'effort accompli en terme de moyens mis à disposition des élèves (pas d'informations  sur les différents types d'aide fournis dans les EE), ni l'aide fournie aux parents pour l'intégration dans une école mieux adaptée aux besoins de l'enfant lorsque le groupe conseil constate que l'intégration dans l'EE a atteint ses limites

- il constate simplement la forte différence du nombre de contrats SEN entre sections linguistiques mais il  n'indique aucune raison pour expliquer cela.

- il ne dégage pas (sauf une piste à Bruxelles) de recommandations pour améliorer globalement ou par écoles,  la mise en œuvre du programme SEN ou son évolution. 

En conclusion, pour la Commission, un gros effort d'analyse reste à faire pour améliorer les services offerts et faire bénéficier le système des expériences acquises dans certaines écoles.

La délégation allemande s’associe aux remarques de la Commission européenne.  De grandes différences existent entre les écoles dont il faut tirer des conclusions afin d’appliquer les meilleures pratiques, l’objectif étant de réduire le temps accordé aux élèves SEN dans certaines écoles.

Un gros effort d’analyse doit être fait afin de comparer les expériences acquises dans les différentes écoles et d’harmoniser les pratiques.

M. Rieff assure que les remarques de la Commission européenne seront prises en compte pour le prochain rapport.

Le présent rapport s’en tient strictement au mandat donné par le Conseil supérieur de Nice.

III.
APPROBATION DES PROCES-VERBAUX - 2007-D-272-fr-1, 2007-D-282-fr-1, ET 2007-D-292-fr-1

Les procès-verbaux et les commentaires écrits des délégations sont approuvés.

IV.
POINTS A 

Les 18 points A sont approuvés:

	1.
	Nominations d’inspecteurs slovaques pour les cycles primaire et secondaire au 1.3.2007
	2007-D-333-fr-1

	2.
	Nominations statutaires
	2007-D-183-fr-1

	3.
	Programme de Grec, Langue I, cycle primaire
	2007-D-351-el-2

	4.
	Programme de Danois, L III, cycle secondaire (2ème à la 7ème)
	2007-D-192-dk-2

	5.
	Programme de Danois, L IV, cycle secondaire (2ème à la 7ème)
	2007-D-582-dk-2

	6.
	Programme de Letton, L I, cycle secondaire (1ère à la 7ème)
	2007-D-592-lv-3

	7.
	Programme de Maltais, L I, cycle secondaire (1ère à la 5ème)
	2007-D-552-mt-2

	8.
	Programme de Mathématiques, cycle secondaire (1ère)
	2007-D-202-fr-2

	9.
	Carnet scolaire – cycle primaire
	2007-D-331-fr-2

	10.
	Proposition d’assouplissement de la limitation à 35 heures en 4ème, 5ème, 6ème et 7ème années du cycle secondaire
	2007-D-332-fr-2

	11.
	Demande d’élargissement de la composition du groupe de travail «Horaires harmonisés au cycle primaire»
	2007-D-103-fr-1

	12.
	Modification de l’article 11 du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen
	2007-D-152-fr-2

	13.
	Projet de convention d’agrément pour les Ecoles de Parme et de Dunshaughlin
« Le gouvernement italien a créé à Parme la Scuola per l'Europa afin d’assurer un service de haute qualité et de haut niveau aux enfants des fonctionnaires de l'Agence européenne de sécurité alimentaire (AESA), fournissant ainsi également une contribution plus générale en faveur de l'intégration européenne sur le plan éducatif et culturel. Ladite école, financée au travers d’un budget complètement à charge du gouvernement italien, s’est pleinement inscrite dans le processus de reconnaissance en tant qu’institution scolaire associée au système des Ecoles européennes, conformément aux modalités prévues par le présent Conseil supérieur.

La délégation italienne remercie par conséquent toutes les délégations du Conseil supérieur, la Présidente Castro Ramos, le Secrétaire général et son Secrétaire général -adjoint, pour les résultats obtenus jusqu’à ce jour et garantit l’engagement de l'Italie à signer rapidement la Convention d’agrément et de coopération récemment approuvée, en vertu de laquelle la Scuola per l’Europa aura un profil conforme aux perspectives préconisées lors de la réunion ministérielle consacrée au futur des Ecoles européenne organisée le 13 novembre 2006 à l’occasion du Conseil des Ministres de l’éducation de l’Union européenne et du débat qui s’est déroulé lors de la réunion du Conseil supérieur des 30 et 31 janvier derniers.

La délégation italienne souligne toutefois que la susdite Convention ne résout pas le problème de la reconnaissance complète du cycle secondaire et de possibilité qui en découle de soutenir en cette enceinte les épreuves du Baccalauréat européen. A ce propos, elle invite le Conseil supérieur à mettre en oeuvre toutes les actions nécessaires pour compléter la reconnaissance de la Scuola di Parma à l’occasion du prochain renouvellement de la Convention, conformément aux modalités prévues aux Articles 3 et 6 de ladite convention.

Dans l'immédiat, en vue de la prochaine année scolaire, la délégation italienne demande que le présent Conseil délibère au sujet d’une solution transitoire pour les élèves des classes de sixième et septième non encore reconnues des trois sections linguistiques, afin d’éviter que ces derniers ne soient contraints de se transférer dans une autre Ecole européenne. A ce propos, la délégation italienne estime que la solution provisoire contenue dans le document 2006-D-372 est adéquate. Sur la base de celle-ci, les élèves de Parme et de Dunshaughlin pourraient soutenir les épreuves du Baccalauréat sous le couvert d’une Ecole européenne.

Elle invite par conséquent le Conseil supérieur à se pencher sur la question lors de sa prochaine réunion et à rechercher une solution provisoire qui permette aux élèves de soutenir les épreuves du Baccalauréat lors de l’année scolaire 2008-09 sans devoir s’inscrire dès la prochaine année scolaire dans une autre Ecole européenne et ce, en attendant que l’intégralité du parcours d’études auprès de la Scuola di Parma soit pleinement reconnue et que cette dernière puisse délivrer le titre d’étude. »


	2007-D-391-fr-3

	14. 
	Augmentation du taux de la contribution à la Caisse de maladie
	2007-D-52-fr-3

	15.
	Indemnités des experts dans le cadre des stages de formation continue organisés aux Ecoles européennes – Demande d’augmentation et d’adaptation
	2007-D-302-fr-3

	16.
	Budget rectificatif 1/2007 des EE de Bergen, Bruxelles I, II, III, Culham, Karlsruhe, Luxembourg I et du Secrétariat général
	2007-D-412-fr-2

	17.
	-
Clôture des comptes 2005

-
Note d’introduction relative à la position du CAF concernant le 
Rapport annuel de la Cour des comptes 2005
	2006-D-21-fr-1

2007-D-363-fr-1

2007-D-512-fr-1

	18.
	Créations, transformations et suppressions de postes – Personnel administratif et de service (PAS)

Propositions des Conseils d’administration et du Secrétaire général
	2007-D-402-fr-2


V.
RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER
2007-D-432-fr-1
M. Davis présente son rapport.

La délégation allemande se déclare préoccupée de l’autonomie des écoles par rapport au minerval.

S’agissant de la mission du Contrôleur financier, la délégation allemande estime qu’il est inutile d’engager un nouvel auditeur interne si le Contrôleur financier a la formation pour jouer ce rôle.

La délégation allemande signale que le Conseil ECOFIN du 27 février 2007, dans ses recommandations de décharge du budget 2005, a exprimé son espoir que «la fonction actuelle de contrôleur financier soit revue dans les plus brefs délais, après la concrétisation de la fonction de contrôleur interne».  Elle insiste pour que les recommandations du Conseil ECOFIN soient prises en compte et invite le Secrétariat général à présenter son calendrier de travail à cet égard.

La Commission européenne remercie M. Davis pour la qualité de son rapport et se félicite de l’excellence des relations entre le Contrôleur financier et la Commission européenne.

Le rapport soulève des points très importants à prendre en compte par le Conseil supérieur.

L’un de ces points est la réduction du minerval: dans une école, par exemple, 48% des élèves en bénéficient, sans compter les impayés.

Un suivi est nécessaire et des exigences devront être fixées dans le cadre des contrats d’objectifs.

La délégation néerlandaise remercie M. Davis pour son rapport et fait 3 remarques: 

1. Il faudrait analyser si, sur les postes non pourvus, les remplacements sont faits de manière adéquate.

2. Le calcul des salaires devrait être centralisé.  Un mandat d’étude devrait être donné à cet effet.

3. L’école de Francfort devait et doit appliquer la décision du Conseil supérieur concernant les 25% du minerval à payer d’avance par les élèves des catégories III.

En réponse à la délégation néerlandaise, le Secrétaire général rappelle que le Contrôleur financier a déjà proposé une centralisation du calcul des salaires pour les écoles de Bruxelles.

En ce qui concerne Francfort, il s’est agi d’un cas de force majeure et ceci ne se reproduira plus.

La délégation française souligne la nécessité de respecter les règles ainsi que la responsabilité du Directeur dans le cadre de l’autonomie.

S’agissant des salaires, la délégation française estime qu’il faut limiter la centralisation à Bruxelles et Luxembourg.

VI.
RAPPORT DU PRESIDENT DU COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 2005-2006 - 2007-D-442-fr-2

M. Krekel présente son rapport et insiste plus particulièrement sur la recommandation concernant la nécessité de renforcer le Secrétariat général en matière administrative et juridique.

Le Secrétaire général soutient pleinement cette recommandation et signale que son document sur la réorganisation du Secrétariat général contient une proposition en ce sens.

VII.
RAPPORT ICT
2007-D-462-fr-2

M. Navas présente son rapport.

La délégation allemande signale que le Comité administratif et financier souhaite une évaluation de l’utilisation des différents outils informatiques existants.

S’agissant du Learning Gateway, rien n’existe en allemand.  Par ailleurs le site WEB en allemand n’est pas satisfaisant notamment sur le plan linguistique qui doit être amélioré.

M. Ricciardelli salue le travail important réalisé en matière d’informatisation du système, pour la préparation du Baccalauréat par exemple.

Il souligne la nécessité de former tous les utilisateurs potentiels à l’utilisation des outils informatiques disponibles.

M. Navas précise qu’une évaluation de l’utilisation de l’ICT va avoir lieu.

En ce qui concerne l’e-learning, une annexe reprenant les bonnes pratiques sera ajoutée au rapport ICT.  Les questions du Baccalauréat 2006 se trouvent sur le learning Gateway.

Les inspecteurs allemands vont vérifier le site en allemand afin d’améliorer la traduction.

M. Navas remercie la délégation italienne pour son soutien à l’ICT et signale qu’une formation sera organisée en 2007 dans chacune des écoles, ces dernières étant responsables de l’organisation de cette formation.

Les parents notent que le Portail d’apprentissage est désormais opérationnel, même s’il semblerait que tous les élèves n’aient pas encore accès dans toutes les écoles aux contenus y placés à leur intention. A titre d’exemple, les énoncés des épreuves du Baccalauréat européen des années précédentes sont toujours mis à disposition des élèves sur papier ou sur cédérom. Les parents souhaitent être informés sur la manière dont le nouveau système DOCEE rencontre l’impératif d’un « accès [systématique] du public aux données concernant les Ecoles européennes » prévu dans le document « Assurance et développement de la qualité dans les Ecoles européennes  ». Ils s’attendent évidemment au respect des dispositions du Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel.

VIII.
POINTS B

B. 2.
AVANT-PROJET DE BUDGET 2008 
2007-D-502-FR-2

BUDGET DES ECOLES EUROPEENNES
2007-D-472-FR-2

AVANT-PROJETS DE BUDGET 2007 & 2008

POUR L’EE DE BRUXELLES IV 
2007-D-63- FR-2

COUTS PAR ELEVES
2007-D-452-FR-2

PREVISIONS PLURIANNUELLES DES BUDGETS

DE 2007 A 2010
2007-D-413-FR-1

M. Kuhn présente les documents et signale que le budget de Bruxelles IV a été présenté séparément, la directrice n’ayant pris officiellement ses fonctions que le 1er mars 2007.

Le projet de budget 2008 est approuvé.

L’Office européen des Brevets émet les réserves d’usage concernant le budget global des Ecoles européennes pour 2008.

La délégation néerlandaise souhaite savoir si des crédits ont été prévus pour répondre aux besoins nouveaux du Bureau et aux nouveaux développements dans le cadre de la réforme.

M. Mastik considère que le Conseil supérieur doit prendre les dispositions nécessaires en ce sens.
 La Commission approuve l'APB 2008 présenté qui est en ligne avec ses prévisions. 

AVANT-PROJETS DE BUDGET 2007 & 2008 POUR L’EE DE BRUXELLES IV
2007-D-63-FR-2

M. Kuhn présente le document et signale plus particulièrement le problème de la cuisine, dont l’équipement n’est pas prévu actuellement.

La Commission européenne indique que l’école doit fonctionner en septembre 2007.Elle rappelle que: 

· Ce budget a été établi en tenant compte de la non-mise à disposition d'enseignants par les Britanniques, qu'elle juge non conforme à la Convention. Elle demandera au CS de prendre les mesures qui s'imposent.  

· Les dépenses indiquées dans les postes concernant l'équipement initial  incombe en réalité à l'Etat hôte mais ont été prévues dans le budget dans le seul but de ne pas bloquer l'ouverture et le fonctionnement de cette nouvelle école. La Commission demande à cette nouvelle école d'émettre envers l'Etat belge un Ordre de recouvrement de créance.
Mme Burstoff remercie M. Kuhn et M. Kivinen pour le rôle essentiel qu’ils ont joué dans l’élaboration de ce budget et demande d’avoir l’assurance que l’école sera équipée pour septembre 2007.

La délégation britannique s’abstient sur le budget de Bruxelles IV.

Elle souhaite également que les écoles puissent fonctionner mais en ce qui concerne les postes, elle rappelle la nécessité de réformer le système de financement des postes de professeurs détachés.

La délégation allemande soutient la demande des parents concernant l’équipement de la cantine.

La délégation belge est consciente de ce problème.

M. Marchand lit la lettre de M. de Bock à M. Chêne (cf. Annexe) demandant un délai supplémentaire pour une réponse définitive de la part du Conseil des Ministres.

La Commission signale que la Belgique, qui a signé un accord prévoyant explicitement la mise à disposition du mobilier et du premier équipement des EE implantées sur son territoire, considère ne plus avoir d'engagement sur ce point, sous prétexte que l'enseignement est maintenant communautarisé au vu d'évolutions plus récentes internes en Belgique alors que l'engagement a bien été respecté lors de l'ouverture de l'école d'Uccle sans qu'il n'y ait aucune ambiguité. Le mobilier, par exemple, est maintenant interprété comme de l'"immobilier" (équipement fixe)  La Commission a lancé une procédure précontentieuse sur ce point (dettes relatives à l'équipement de Bruxelles II et III  838000 €.)

La Commission européenne constate que dans cette lettre, les autorités belges font un lien entre Bruxelles IV et la question des impayés de Bruxelles II et Bruxelles III et en déduit que le pays hôte ne paiera pas non plus pour le mobilier de Bruxelles IV.

La Commission européenne avancera l’argent pour permettre l’ouverture de l’école mais demande instamment à la Belgique de reverser les sommes correspondantes au budget de l’école à défaut de quoi elle prendra toutes les mesures qui s’imposent auprès de la Cour de Justice.

La Commission européenne constate par ailleurs, que du fait du refus de la délégation britannique de pourvoir les postes, des crédits ont dû être prévus dans le budget pour recruter des chargés de cours.

La délégation belge précise qu’elle fournira le premier équipement fixe et considère que l’équipement de la cuisine demandé par les parents entre dans cette catégorie.

La délégation britannique insiste pour qu’un nouveau mécanisme budgétaire soit trouvé car elle estime indispensable de contrôler les coûts.

Le budget de Bruxelles IV est approuvé.

B.3.
DECHARGE AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION ET AU SECRETAIRE
GENERAL DES ECOLES EUROPEENNES POUR L’EXECUTION DU BUDGET 2005 -2007-D-562-FR-2

M. Ryan présente le document et regrette que la Commission européenne se soit opposée à la décharge pendant la réunion du Conseil d’administration et financier alors que l’exécution du budget 2005 s’est faite selon les règles.

La Commission européenne ne met pas en cause la manière dont le budget a été exécuté et explique que sa position est liée au problème des impayés par la Belgique déjà évoqué ci-dessus.

La Commission européenne donne décharge pour l’exécution du budget 2005 mais avertit que c’est la dernière fois tant que le problème avec la Belgique n'est pas réglé.

La Commission européenne informe le Conseil supérieur qu’elle est en relation régulière avec le Parlement sur cette question  et demande au Secrétaire général d’émettre des ordres de recouvrement pour les sommes dues.

La délégation néerlandaise déclare qu’elle s’abstient sur la décharge car les dispositions réglementaires ne permettent pas de définir clairement les responsabilités individuelles or il s’agit d’un point d’autant plus important que l’on va vers plus d’autonomie pour les écoles.

La délégation grecque souhaite que le Conseil supérieur clarifie la procédure de recrutement des chargés de cours et émette des recommandations à l’intention des directeurs.

La délégation néerlandaise partage ce point de vue et plaide pour davantage de clarté et de transparence en matière de recrutement.

Le Secrétaire général rappelle d’une part que les directeurs doivent consulter les inspecteurs sur les qualifications des chargés de cours, et d’autre part, que les Conseils d’inspection ont reçu mandat du Conseil supérieur suite aux propositions du groupe FUTEE, de réfléchir à l’évaluation des enseignants, détachés et chargés de cours.

Le Conseil supérieur, à l’unanimité,  donne décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution du budget 2005.

B.4.
GOUVERNANCE DES ECOLES EUROPEENNES

a.1.
 Rapport du groupe de travail «Baccalauréat»
2007-D-172-fr-3

Le Secrétaire général adjoint présente le rapport.

La délégation allemande se prononce en faveur de la création d’une Unité Baccalauréat.

M. Dettmar demande que l’évaluation externe du Baccalauréat puisse se faire dans des délais assez brefs et que le rapport des experts soit disponible pour janvier 2008 afin que les projets de type III puissent commencer en septembre 2008.

M. Kölher soulève la question de l’évaluation interne et plaide en faveur d’un processus standardisé.  Il convient par ailleurs de s’entendre sur le nombre d’épreuves orales.

La délégation espagnole se prononce en faveur de la création d’une Unité Baccalauréat et de l’option 1 concernant la correction des copies même si elle est coûteuse.  S’agissant des critères de choix des experts externes, la délégation espagnole préconise la connaissance d’une langue véhiculaire et d’une autre langue communautaire.

La délégation polonaise félicite le groupe de travail pour son rapport qui aborde tous les points importants de la réforme du Baccalauréat.

Elle considère, pour l’évaluation externe, que les experts doivent suivre le processus du déroulement du Baccalauréat sur une année scolaire entière.  Elle se prononce en faveur de l’Unité Baccalauréat et craint que trois personnes ne soient pas suffisantes si les tâches augmentent encore.

La délégation irlandaise demande que l’Irish Learning Certificate soit inclus dans l’étude comparative du Baccalauréat européen, des diplômes nationaux et du Baccalauréat international.

M. Stack souhaite avoir une liste des organismes internationaux auxquels l’appel d’offres sera adressé.

Il estime qu’avant de mettre en place une nouvelle structure du Baccalauréat européen, il conviendra de consulter les autorités universitaires nationales qui doivent être informées des modifications proposées.  Une procédure écrite devrait avoir lieu pour cela.  En matière d’évaluation, M. Stack propose de supprimer «ou» dans la phrase «critères d’évaluations et/ou grilles de natation».  Il considère enfin qu’un système de recrutement des examinateurs devrait être mis en place.

La Commission européenne se prononce en faveur de la création d’une Unité Baccalauréat.  Elle demande au groupe de travail de continuer ses travaux indépendamment de l’évaluation externe et de définir un calendrier.  Certaines suggestions du groupe de travail peuvent d’ores et déjà être mises en œuvre par exemple une présentation plus officielle du certificat d’épreuve supplémentaire avec signature des vice-présidents du jury. 

Par ailleurs, les commentaires de la Commission sur les propositions de réforme en point 2 sont les suivants:

Point 2 a) structure de l'examen 

-  la nouvelle structure proposée avec 6 épreuves écrites répond mieux aux besoins des élèves, l'inclusion de math approfondi dans l'épreuve de math est plus logique, et la possibilité de trois autres matières (au lieu de deux) est aussi souhaitable.

-  la commission considère pour l'oral qu'une troisième matière (en plus de langue 1 et 2) devrait être ajoutée, ceci permettrait par exemple aux élèves ayant présenté à l'écrit des matières scientifiques d'avoir aussi une épreuve orale dans des matières autres comme philo, histoire, etc.… et vice et versa. Ceci donnerait à l'examen une dimension pluridisciplinaire qui reflète mieux l'enseignement effectivement dispensé durant la scolarité.

Point 2 b) répartition évaluation ext/int

-  La Commission considère positive un renforcement de l'évaluation externe pour la bonne crédibilité du diplôme notamment au moment où son ouverture hors des écoles de type 1 est envisagée.

Point 2 c) réductions des coûts

-  la Commission ne peut que soutenir les efforts à faire pour améliorer la gestion financière et  limiter les coûts de déplacement par exemple quand des alternatives de qualité comparable peuvent être envisagées pour les corrections des épreuves écrites.

-  Par ailleurs, le rapport note que:

"Il est intéressant de mettre ce montant de 700 € (coût réel) en regard de la somme demandée aux candidats des Ecoles européennes au titre des frais d’inscription au Baccalauréat (37,18 €)."
 La Commission demande que la somme demandée aux candidats soit réévaluée de façon raisonnable, sans pour autant évidemment s'aligner sur le coût réel. A titre d'information, les frais payés par les familles pour le bac français à Bruxelles sont de 370 euros soit 10 fois ce qui est demandé aux EE.

La délégation néerlandaise appuie la proposition de création d’une Unité Baccalauréat.  M. Mastik souhaite que l’évaluation externe se fasse rapidement afin d’éviter tout blocage pour les écoles de types 2 et 3.

Un rapport intermédiaire au moins devrait être présenté en janvier 2008.  Beaucoup d’études sont déjà disponibles.

La délégation néerlandaise estime comme la délégation irlandaise, que tout changement dans la structure du Baccalauréat européen devra être communiqué aux autorités et universités nationales.

La délégation italienne est en faveur de la création de l’Unité Baccalauréat qui doit s’inscrire en cohérence avec la réforme du Secrétariat général et être garante de l’objectivité et de l’impartialité nécessaires en ce domaine.

S’agissant de l’évaluation externe du Baccalauréat, la délégation italienne souhaite les délais les plus brefs possibles car des questions concrètes se posent et doivent trouver une solution.

La délégation britannique est en faveur de la création de l’Unité Baccalauréat.  Elle signale que 35% des élèves des Ecoles européennes s’inscrivent dans les universités du Royaume-Uni.  L’évaluation externe est donc indispensable et ses résultats doivent être attendus avant de procéder à quelque changement que ce soit.

La délégation luxembourgeoise appuie la création de l’Unité Baccalauréat et du poste et estime que l’évaluation externe est prioritaire et qu’il faut attendre ses résultats.  A propos d’éventuels changements dans la structure et les modalités d’évaluation, la délégation luxembourgeoise, pense, comme la délégation irlandaise, qu’il faudra en informer au préalable les autorités et universités nationales.

Toutefois, il existe une telle diversité qu’il sera difficile d’avoir une image complète de la situation dans tous les pays.

La délégation luxembourgeoise se prononce en faveur d’une recherche de la diminution des coûts du Baccalauréat européen.

En revanche, l’anonymat des copies ne lui semble pas utile et serait coûteux.

Les Parents sont en faveur d’une évaluation externe même si elle doit prendre du temps. Ils considèrent que le souci de la qualité doit primer sur celui des coûts et demandent le maintien de 9 épreuves dont 3 oraux, dans des matières non exclusivement linguistiques. Ils sont d’avis que la note finale du Baccalauréat devrait pouvoir tenir adéquatement compte de l’évaluation continue en cours d’année scolaire. Les méthodes d’évaluation et de sélection des examinateurs doivent être transparentes.

Il convient d’ajouter au profil des correcteurs et examinateurs externes : être spécialiste de la matière.

La délégation française est en faveur de la création d’une Unité Baccalauréat ainsi que des propositions figurant au point B3.  S’agissant de la réforme de la structure de l’examen et du poids de l’évaluation interne, elle approuve les propositions du groupe de travail.

M. Vial estime qu’il convient de mettre en œuvre ce qui peut l’être sans attendre les résultats de l’évaluation externe.  De même une réduction des coûts est nécessaire notamment dans l’hypothèse de l’ouverture du Baccalauréat à des écoles de types II et III.

Une consultation des universités pourrait être intéressante mais elle semble difficile.

Enfin, la délégation française regrette que le groupe de travail ait abandonné l’idée de l’élaboration des sujets par des experts externes uniquement.

Les élèves insistent sur la priorité à donner à la qualité du diplôme du Baccalauréat et souhaite que le poids de l’évaluation interne ne soit pas réduit.  L’accès à l’université doit être préservé.

La délégation tchèque estime que l’évaluation externe doit faire l’objet d’un appel d’offres ouvert.

La délégation finlandaise souhaite que l’évaluation externe se fasse dans les meilleurs délais possibles.

Le Comité du personnel insiste sur le maintien nécessaire de la qualité du Baccalauréat et plaide pour 3 examens oraux.

Mme Christmann remercie les délégations pour leur approbation de la création d’une Unité Baccalauréat et d’un poste de chef d’unité.

S’agissant de l’évaluation externe, elle constate des divergences de point de vue en ce qui concerne les délais.  Elle propose d’avoir comme objectif le Baccalauréat 2009 mais souligne qu’un appel d’offres exige du temps et qu’il sera nécessaire ensuite de passer par les Comités préparatoires pour toute proposition de réforme.

En ce qui concerne le point B.3, Mme Christmann signale que depuis 2 ans, un grand nombre d’améliorations ont déjà eu lieu, en matière de critères et grilles d’évaluation et de préparation des sujets par exemple.

Elle remercie les délégations pour leurs commentaires sur les suggestions de réforme de la structure du Baccalauréat et du poids des évaluations interne et externe qui serviront pour la suite des travaux du groupe de travail.

Enfin, elle tient, au nom de tous les membres du groupe de travail, à assurer le Conseil supérieur que ces derniers ont toujours eu le souci de la qualité du Baccalauréat lors de leurs travaux et qu’il est possible de maintenir la qualité en réduisant les coûts.

La Présidente conclut que le Conseil supérieur:

· approuve la création d’une Unité Baccalauréat et d’un poste de chef d’Unité détaché à compter du 1er septembre 2007.

· approuve les propositions du point B3 concernant la qualité et la fiabilité de l’évaluation ainsi que les critères pour le choix des experts et examinateurs externes

· décide de prolonger le mandat du groupe de travail afin qu’il continue sa réflexion sur une possible réforme du Baccalauréat parallèlement à l’évaluation externe qui sera conduite par un groupe d’experts internationaux.

a.2.
Réorganisation du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes - 2007-D-313-fr-1

Le Secrétaire général présente le document qui est volontairement succinct et nécessite une discussion plus approfondie.  Dans la mesure où cette restructuration est liée à une réforme plus générale du système, il est important que tous les acteurs soient consultés.

M. Ryan a l’intention de mettre ce point à l’ordre du jour de tous les Conseils d’administration.  Le résultat des discussions au sein des Conseil d’administration sera rapporté au Conseil supérieur.

S’agissant du Bureau, M. Ryan souligne la charge de travail de plus en plus lourde et l’évolution de la nature de ce travail, notamment dans le cadre de la réforme du système, et a retenu l’idée de 2 Secrétaires généraux adjoints.

Par ailleurs, les questions juridiques prennent de plus en plus d’ampleur et il convient de répondre à ce besoin dans la structure du Bureau.

La délégation chypriote aurait souhaité que les explications données oralement par le Secrétaire général se trouvent dans le document et demande un document écrit plus détaillé pour le prochain Conseil supérieur.

La délégation grecque estime que l’autonomie des écoles devrait alléger la charge de travail du Secrétariat général.

La délégation française est surprise de la forme de la proposition.  Elle est convaincue que le Secrétariat général est surchargé et a besoin de renfort.

Toutefois, elle n’est pas favorable à la création d’un 2ème poste de Secrétaire général adjoint, non prévu au demeurant par la Convention.

En revanche, la délégation française est favorable à la mise en place de cadres intermédiaires capables d’assister le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint.

Les parents souhaitent ardemment un soutien accru pour les Ecoles et davantage de transparence. Ils s’attendent à des avantages directs et mesurables pour les Ecoles dans la perspective de leur autonomie. Un personnel compétent est bien évidemment d’une importance cruciale. Les parents ne saisissent pas, à l’aune de la proposition, comment la nouvelle structure améliorerait le service offert aux usagers ni comment elle apporterait un meilleur rapport qualité/prix tout en renforçant la transparence.

La Commission européenne constate qu'un processus de  réforme génère toujours des inquiétudes.  Il convient donc de travailler dans la cohérence et la clarté en définissant des priorités pour le Bureau en cohérence avec les objectifs de la réforme.

Le document présenté par le bureau ne fait pas de lien clair entre la réforme et les modifications demandées. Il convient aussi de redéfinir les priorités du bureau. Ceci implique également de faire évoluer le personnel en terme de compétence selon les objectifs fixés par la réforme. 

La Commission européenne n’est pas favorable à un deuxième poste de Secrétaire général adjoint mais est d’accord avec la nécessité d’avoir des cadres intermédiaires.  La charge de travail est actuellement inégalement répartie car les compétences ne sont pas adéquates.  Le Bureau a trop de travail généré par des groupes de travail trop nombreux.

Il convient de repenser le rôle du Bureau et de se recentrer sur les priorités.

La délégation tchèque estime qu’il est nécessaire d’avoir une vue d’ensemble de la restructuration et de planifier financièrement  ses conséquences.  Il faut donner plus d’autonomie aux écoles et rééquilibrer les tâches au sein du Bureau.

La délégation allemande considère que les écoles doivent participer à la réflexion sur la restructuration, le Secrétariat général restant l’interlocuteur principal des écoles.  La priorité est de définir les tâches.  Les structures doivent s’y adapter et non le contraire.

Il faut également tenir compte du fait que le Secrétariat général devra reprendre une partie des tâches du Conseil supérieur.  D’autre part, les écoles auront plus d’autonomie.

Il est nécessaire d’approfondir la réflexion.

M. Reiff estime que le Conseil supérieur doit se concentrer sur les questions stratégiques.  Une partie de son travail actuel reviendra donc au Secrétariat général.  Il manque effectivement au Bureau des cadres intermédiaires pour faire face à la masse de travail à exécuter.  Une fonction juridique doit également être créée.  La gestion des écoles associées créera également du travail.

M. Reiff demande un document plus précis pour le Conseil supérieur d’octobre, incluant les conséquences financières en matière de création de postes.

Les Directeurs sont favorables à la réforme mais souhaitent avoir des objectifs clairs.  Ils proposent de donner à la présidence finlandaise un mandat pour faire des propositions sur la réforme de la gouvernance en général.

La délégation luxembourgeoise se rallie aux commentaires de la France, de l’Allemagne et de la Commission européenne.

M. Hansen demande que les Conseils d’administration soient informés des remarques du Conseil supérieur, notamment concernant le deuxième poste de Secrétaire général adjoint.

La délégation italienne considère qu’il s’agit d’un sujet très important.  Le système de gestion des Ecoles européennes doit se réformer et se doter d’instruments techniques et d’une structure de liaison entre le Secrétaire général et le Conseil supérieur.

La délégation finlandaise se déclare prête à relever le défi et à accepter le mandat qui pourrait lui être donné concernant la réforme de la gouvernance des Ecoles européennes.

Le Secrétaire général remercie les délégations pour leurs commentaires et suggestions.  Il signale à nouveau la charge de travail qui incombe déjà au Bureau et qui ne fera qu’augmenter avec les écoles associées (types II et III) et l’évolution du rôle du Conseil supérieur qui se concentrera sur les questions stratégiques.

Un renforcement des cadres intermédiaires est nécessaire.

Les Conseils d’administration des écoles seront consultés sur la question de la gouvernance, notamment au niveau des écoles.  Un nouveau document sera présenté au Conseil supérieur d’octobre.

b.1.
Rapport préliminaire du groupe de travail «crédits d’heures» - 2007-D-421-fr-3

Le Secrétariat général adjoint présente le rapport.

La Présidente remercie et félicite le groupe de travail pour ce document très important dans la perspective de la réforme.

La délégation néerlandaise félicite le groupe de travail pour son rapport qui propose d’une part une révision du Chapitre XIX, d’autre part des critères pour le plan scolaire et définit une base pour les contrats d’objectifs.

S’agissant du nombre d’heures consacrées aux cours de religion, le Conseil d’inspection secondaire devrait recevoir un mandat au même titre que le Conseil d’inspection primaire.

Les Parents déclarent qu’ils ont contribué activement au très grand travail effectué par le groupe de travail notamment pour établir des statistiques en l’absence d’une banque de données fiables. Plusieurs conséquences des propositions du Chapitre XIX n’ont pas été suffisamment analysées ; il s’agit plus particulièrement les économies dégagées par la mise en œuvre des nouvelles règles. Les parents estiment que ce document n’est pas mûr et devrait être rediscuté et approfondi par le groupe de travail.

La délégation française approuve les propositions concernant le plan scolaire et les indicateurs et demande que l’on se penche sur la manière dont les inspecteurs évalueront la mise en œuvre du plan scolaire dans les écoles.  Le rapport du groupe de travail est un pas vers l’autonomie qui doit se mettre en place de manière expérimentale et progressive car il s’agit d’un véritable changement de culture.

La délégation française relève une certaine contradiction entre l’énoncé de règles strictes et le concept d’autonomie.  Elle demande que la LII, voire la LIII, soit ajoutée aux exceptions et ne fasse pas l’objet d’une norme minimale d’effectifs d’élèves. Elle souhaite  par ailleurs que le système des Ecoles européennes donne une place importante aux sciences.

La délégation allemande fait remarquer qu’il n’y a pas de corrélation directe entre la taille des classes et la réussite scolaire et signale qu’elle partage le point de vue de la France au sujet de la langue II.

La délégation tchèque confirme que la qualité de l’enseignement ne dépend pas de la taille des classes.  Plusieurs autres indicateurs doivent être pris en compte.

La délégation chypriote considère que le rapport apporte des éléments de réflexion qui doivent encore être approfondis.  Mme Valanidou estime que le nombre maximum proposé de 30 élèves par classe est encore trop élevé et qu’il ne doit pas y avoir de minimum pour les langues.

S’agissant de l’autonomie, il faut tenir compte de la diversité des approches culturelles dans le système des Ecoles européennes dont il convient de maintenir les spécificités.

La Commission européenne estime que ce document a des conséquences importantes sur la vie quotidienne des écoles.  Elle considère que la proposition du CAF de réduire le nombre maximum d’élèves par classe à 30 est trop prudente. Le manque d'infrastructure n'est pas une justification pour se limiter à un seuil de 30. Compte tenu des vœux exprimés par le Parlement européen (seuil à 25 indiqué dans sa résolution). Pour la commission, il faudrait fixer dès à présent l’objectif à 28 pour 2010/2011 dans un addendum à l’annexe 2.

Par ailleurs, la Commission européenne demande que soit indiquée une orientation concernant l’équilibre souhaitable dans les classes accueillant des élèves SWALS (par exemple de l'ordre 1/3-2/3) et SEN. Ceci doit bien sûr être évalué selon les conditions locales.

Les parents soutiennent l’avis de la Commission.

La délégation espagnole demande que le Comité pédagogique se penche à nouveau sur le Chapitre XIX et considère que l’objectif pour le primaire devrait être fixé à 25 élèves par classe.

La délégation luxembourgeoise se prononce en faveur des propositions du Chapitre XIX et partage l’avis des délégations allemande et tchèque sur la taille des classes.

S’agissant des chiffres minimum pour créer une classe ou un groupe, elle estime qu’ils devraient constituer une possibilité et non un droit.

En ce qui concerne le contrat d’objectif, la délégation luxembourgeoise demande que soit précisé que c’est le Conseil supérieur sur avis du Comité administratif et financier qui accorde le budget.

L’Office européen des brevets souhaite éviter les règles trop strictes et des chiffres trop précis, en contradiction avec la notion d’autonomie qui implique une certaine flexibilité, nécessaire pour les petites sections.

La délégation italienne considère que le rapport du groupe de travail contient des éléments importants pour le futur qu’il convient d’approfondir davantage.

La délégation finlandaise fait part de son expérience des contrats d’objectifs et de l’utilisation des indicateurs et estime qu’il faut développer des méthodes d’auto-évaluation.

Malte considère que 30 élèves par classe est un nombre trop élevé et qu’il doit pouvoir être permis, par ailleurs, de créer des groupes de moins de 7 élèves.

Mme Christmann précise que le groupe de travail a travaillé dans la perspective de l’autonomie.  L’esprit du nouveau Chapitre XIX est de donner aux écoles un cadre de base pour préparer leur plan scolaire et leur budget.  Il faut tenir compte du préambule qui donne une certaine flexibilité.  S’il n’y a pas d’obstacle financier, l’objectif de 28 en 2010/2011 proposé par la Commission européenne pourrait être pris en considération.

Les Directeurs proposent de fixer l’objectif maximum à 28 élèves et de revenir à 25 élèves pour les matières enseignées en LII.

Quant à la LII, il n’a jamais été envisagé de ne pas l’offrir.

La Présidente rappelle que la proposition à la fin du rapport est divisée en 2 parties.

S’agissant du Chapitre XIX, un nouveau texte sera préparé pour introduire l’objectif de 28 élèves par classe à partir de 2011 et certaines autres remarques.

Une nouvelle version amendée du texte du Chapitre XIX est présenté au Conseil supérieur.  L’Allemagne, la France, la Suède, le Luxembourg, le Royaume-Uni et la Belgique s’opposent à la proposition de réduction à 28 élèves dans un délai fixé, compte tenu des implications financières inévitables dont on ne connaît pas le montant.

Les délégations française et allemande déplorent que le la LII ne figure pas dans les exceptions.  La délégation espagnole, les Parents et la Commission européenne plaident en faveur d’un délai fixé (2011) pour la réduction à 28 élèves par classe.

Malte, les Directeurs et la Slovaquie se déclarent en faveur de la proposition amendée.

La Présidente met le texte amendé du Chapitre XIX au vote:

Contre: 5 (Belgique, Allemagne, France, Luxembourg, Suède)

Abstentions:2 (Pays-Bas, Royaume-Uni)

Pour: 20
Le texte  révisé (30 élèves dès septembre 2007 et 28 en 2011) est approuvé.

b.2.
Contrats d’objectifs
2007-D-223-fr-4

M. Ryan présente le document.

La Présidente demande aux membres du Conseil supérieur s’ils sont d’accord avec la proposition du document.

La délégation française donne son accord mais fait remarquer que la Convention ne permet pas d’envisager la suppression du Conseil d’administration dans les écoles qui, au demeurant, en ont besoin.

La délégation allemande se déclare en faveur du projet pilote dans 3 écoles de type I pour la mise en œuvre des contrats d’objectifs.

La Commission européenne signale qu’elle apportera sa contribution dans les Conseils d’administration à la réflexion sur les contrats d’objectifs. La Commission participera le moment venu à la négociation des contrats d'objectifs. Elle approuve la proposition et souligne que tout le processus de réforme doit avancer dans les meilleurs délais.

L’Office européen des brevets demande à être associée à la définition du contrat d’objectifs de l’école de Munich et souhaite que cette dernière soit une des trois écoles pilotes.  Le Conseil supérieur répond positivement à cette demande.

Le Conseil supérieur approuve la proposition suivante:

(i) mandater le Groupe «Crédits d’Heures» à initier un projet pilote avec trois Ecoles européennes qui sont intéressées, en vue de l’établissement d’un Contrat d’Objectif basé sur un plan scolaire qui suivrait la procédure esquissée dans le rapport du Groupe «Crédits d’Heures» (2007-D-421-fr-3) et formerait la base des Attributions budgétaires.

(ii) le projet pilote doit débuter en septembre 2007 afin qu’un plan scolaire soit établi et soumis au Conseil lors de sa réunion de janvier 2008.

(iii) si approuvé par le Conseil supérieur, l’expérimentation pilote pourrait démarrer en septembre 2008, avec au besoin un ajustement des attributions budgétaires.

(iv) en janvier 2009 sera établie la proposition budgétaire pour 2010, sur la base des Contrats d’objectifs.

c.
Proposition du Comité de pilotage: Groupes de travail liés au Plan d’actions intégré - 2007-D-14-fr-1

M. Ryan présente le document.

Les Parents demandent s’ils sont inclus dans le Groupe 1.  M. Ryan leur répond que non.

La délégation française approuve les propositions mais demande davantage de transparence sur le rôle du Comité de pilotage.  M. Vial souhaite que le groupe de travail I se réunisse dans les plus brefs délais possibles.

La Présidente informe le Conseil supérieur qu’un compte rendu de la réunion du Comité de pilotage va lui être distribué.

La délégation espagnole demande à être membre des 2 groupes.

M. Reiff demande que soit ajoutée la phrase suivante: afin que des progrès rapides puissent être faits pour les écoles de types III, un rapport préliminaire sera rédigé au mois de juillet, présentant un projet pilote d’école type III et énumérera les difficultés identifiées dans le processus, l’objectif étant de soumettre une proposition plus détaillée au Conseil supérieur du mois d’octobre 2007

La délégation allemande s’associe à ce qui a été dit par la délégation française en ce qui concerne le rôle du Comité de pilotage.

La Commission européenne considère que l’urgence ne concerne pas seulement les écoles de type III mais qu’en terme de calendrier, il faut une vision globale pour l’ensemble du système. C'est pourquoi elle insiste sur l'impulsion politique nécessaire.

S’agissant de la demande des parents de participer au Groupe I, la Commission européenne estime qu’il serait raisonnable de consulter les parents même s’ils ne sont pas formellement membres du groupe de travail et souligne l'importance du dialogue.

La délégation britannique considère que la première priorité du Groupe II devra être d’analyser le coût des enseignants.

Les Directeurs indiquent qu’ils sont disponibles pour participer aux travaux des groupes de travail de la même manière que les parents.

Le Conseil supérieur approuve les propositions de composition et de mandat émises par le Groupe de pilotage pour les groupes de travail I et II créés par le Conseil supérieur de janvier 2007.

B.5.
RAPPORT VAN DIJK: Propositions d’actions
2007-D-373-fr-3 Rapport

La Présidente introduit le document et pense qu’une présentation formelle n’est pas nécessaire étant donné que tout le monde est familiarisé avec le document.

Elle demande aux délégations leurs commentaires sur les différentes propositions Gainage.

Le Secrétaire général est d’accord avec la Présidente.

Il précise que le point 9 a fait l’objet d’un amendement qui spécifie que l’on ajoute la Commission européenne et le Secrétaire général dans la composition des Groupes de travail.

La délégation luxembourgeoise émet des doutes sur la proposition 8 concernant le document Gainage et souhaite une évaluation avant toute création d’un nouveau groupe de travail.

La délégation espagnole partage ce point de vue.  Par ailleurs, elle n’est pas d’accord pour limiter le nombre des élèves de catégorie 2 et 3 car cela a un impact sur les recettes.

La délégation allemande rejoint le Luxembourg et l’Espagne au sujet du document Gainage.  Sur le point 7, elle considère qu’une annexe de Bergen à La Haye n’est pas utile compte tenu de l’offre scolaire nombreuse et diversifiée existant déjà dans cette ville. S’agissant de la question de la création éventuelle d’une annexe de l’Ecole européenne de Karlsruhe à Kehl, M. Dettmar signale que les nouveaux entretiens exploratoires que pourrait avoir le Directeur de l’Ecole européenne de Karlsruhe avec la commune de Kehl, ainsi qu’avec le Land de Bade-Wurtemberg ne suscitent pas de réserves de la part de la délégation allemande.
La délégation française déclare qu’elle:

· approuve le point 1 (Bergen, Mol, Karlsruhe Type I),

· approuve les points 2 et 3 (Culham) si le Royaume-Uni est lui-même d’accord,

· approuve le point 4 (étude sur le minerval),

· s’abstient sur le point 5 (section EN à Mol) car le Royaume-Uni ne veut pas fournir d’enseignants,

· déclare qu’elle étudie la possibilité de créer à Strasbourg une école de type II (point 6 – Karlsruhe),

· souhaiterait pouvoir examiner un projet avant de se prononcer (point 7 – La Haye)

· propose de traiter le point dans le cadre du groupe de travail II (répartition des charges - point 8 Document Gaignage)

· approuve la proposition du point 9 (Langues).

La délégation néerlandaise se prononce en faveur des propositions avec les remarques suivantes:

· la délégation néerlandaise est disposée à présenter un projet au sujet de La Haye,

· la délégation néerlandaise estime qu’il est nécessaire de procéder à une évaluation du fonctionnement des critères Gaignage.

M. Pedersen, Directeur a.i. de Culham, rappelle que l’école fonctionne très bien et se demande pourquoi il faut la fermer.

L’important est qu’une décision claire soit prise et que tout soit mis en œuvre pour que la fermeture se passe de manière digne dans le respect des conditions de fonctionnement et avec une certaine souplesse pour garantir la continuité de la qualité de l’enseignement.

La Commission européenne signale que le rapport Van Dijk a été commandé avant la réforme et que certaines propositions ne sont plus d’actualité.

M. Scriban réaffirme que Bergen, Mol et Karlsruhe sont et restent des écoles de type I. (Point 1)

La Commission européenne:

· rappelle que la proposition de fermer Culham repose sur le fait que sa raison d’être n’existe plus.  Elle souscrit à la demande d’une fermeture en tant qu'école de type 1 contrôlée et digne et considère que Culham pourrait devenir une école de type III, si cette perspective était clarifiée par le Royaume-Uni.  (Points 2 ET 3 - Culham)

· est en faveur d’une réflexion sur le Minerval (Point 4) par un petit groupe de travail qui fera des recommandations au « board ».

· La Commission considère que la question de la création d'une section EN à Mol doit être analysée soigneusement non seulement au regard des besoins et demandes des parents, mais aussi  au regard de l'impact d'une telle création sur les sections existantes, et en particulier la section allemande actuelle. Rien n'est dit sur ce point dans l'annexe 4. Cependant l'examen des chiffres montrent que les effectifs de la section DE deviennent très faibles, et il est donc impératif d'avoir une réflexion sur la composition globale de l'école. La position des EM doit être aussi précisée: les EM sont-ils prêts à détacher les enseignants nécessaires pour une nouvelle section. Toutes ces questions sont très sensibles et doivent être soigneusement examinées avant une décision de création de nouvelle section. se prononce pour le statu quo pour l’instant (Point 5 - section EN à Mol)

· prend note des propositions de la délégation allemande.  (Point 6 - Karlsruhe)

· s’interroge sur le statut de l’annexe proposée: type 1 ou 2?, et demande un projet précis et argumenté.  (Point 7 - La Haye)

· se déclare opposée à une révision a priori mais favorable à une évaluation.  (Point 8 - Critères Gaignage)

· regrette que la problématique des langues n’ait pas été discutée au Conseil supérieur. Durant le comité pédagogique, la Commission a regretté que le rapport ne reflète pas du tout la richesse des débats au sein du groupe qui a travaillé sur cette question.  (Point 9 - Langues)

La délégation britannique souhaite travailler avec les parents pour chercher une solution pour l’avenir de Culham qui pourrait devenir une école de type III avec l’accord du Conseil supérieur.

S’agissant de Mol, la délégation britannique reconnaît l’intérêt d’une section EN mais s’abstient pour des raisons budgétaires.

La délégation irlandaise se prononce en faveur des 9 propositions avec les remarques suivantes:

S’agissant de Mol, elle peut donner un accord de principe mais rencontre des difficultés pour fournir des enseignants.  Elle attend la proposition du Secrétaire général concernant la section EN.

La délégation irlandaise se déclare en faveur d’une évaluation des critères Gaignage.

M. Galvin signale que la création d’une section EN n’aura pas d’effet sur la section allemande.  Cette dernière n’est pas liée au groupe anglophone et devrait voir ses effectifs évoluer du fait de la fermeture de l’école allemande d’Anvers.  Le groupe anglophone compte déjà 159 élèves.

La délégation belge se déclare en faveur des 9 propositions.  M. Marchand soutient la demande de M. Galvin: une section anglophone est vitale pour l’école de Mol.

La Commission européenne demande une évaluation globale de l’impact de la création d’une section anglophone.

Mme Gardeli se réjouit du maintien de l’école de Bergen en type I et signale que Bergen a développé un modèle qui pourrait servir à d’autres écoles.

M. Saussay, représentant du Comité du personnel de Culham, plaide en faveur d’une décision rapide et claire afin de permettre le maintien d’un climat serein dans l’école et demande beaucoup de souplesse pour gérer la situation.

La représentante des parents de l’école de Culham signale que les parents défendent l’école et l’idée de la transformer en type III.  Ils ont transmis des propositions en ce sens au Minitrère du Royaume-Uni.

La Commission européenne insiste sur la nécessité que le  Conseil supérieur prenne aujourd'hui la décision de fermer Culham comme école de type I selon le calendrier prévu afin que la situation soit claire pour les acteurs concernés et d’accueillir favorablement la perspective d’une transformation en école de type III.

Les élèves appuient le projet de transformation de Culham et demandent que l’école puisse continuer à participer aux différentes activités communes des Ecoles européennes.

Ils demandent par ailleurs la stabilité pour les trois autres écoles qui ont fait l’objet du rapport Van Dijk et le maintien de la section linguistique du pays hôte, ainsi que davantage de flexibilité dans le domaine financier.

La délégation britannique déclare qu’elle ne peut pas, à ce stade, prendre un engagement pour une école de type III.  Elle doit d’abord avoir une confirmation concernant un sponsor et l’usage du site.  Mme Wingfield lit une lettre exposant la position du Ministère sur cette question.

Les parents font, en outre, les remarques suivantes sur les propositions du document 2007-D-373 :

Point 1 – que signifie «avenir prévisible» pour les écoles de Bergen, Mol et Karlsruhe ?

Point 4 – ils signalent qu’un parent de Varese, professeur d’économie à l’Université Bocconi de Milan, est prêt à participer à l’étude sur le Minerval.

Point 5 – les parents sont en faveur d’une section anglophone.

Point 6 – les parents sont en faveur d’une annexe de Karlsruhe à Kehl.

Point 8 – ils souhaitent participer à l’évaluation des effets des critères Gaignage sur les écoles.

La Présidente met au vote une version des propositions amendée en fonction de certaines remarques des délégations.

Résultat du vote:

Point 1: approuvé à l’unanimité

Point 2: approuvé, abstention de Chypre

Point 3: approuvé, abstention de Chypre

Point 4: approuvé, abstentions: Espagne, Italie

Point 5: approuvé, abstentions: Grèce, Royaume-Uni, Italie et France
Point 6: approuvé à l’unanimité

Point 7: approuvé, abstention de Chypre

Point 8: approuvé, abstention de l’Espagne

Point 9: approuvé, abstention des Pays-Bas

La version amendée des propositions est approuvée.

B. 6.
PROJET DE STATUT DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DE SERVICE -2007-D-153-fr-2

M. Ryan présente le document, en fait l’historique et plaide pour une approbation par le Conseil supérieur du texte présenté qui fait l’objet d’un consensus de la part des différentes parties.

Le Conseil supérieur approuve le Statut à l’unanimité, mais auparavant, quelques petits ajouts/modifications y ont été apportés :

art. 21 : Avancement d’échelon au sein de sa catégorie  "sous réserve d’une évaluation positive" 

art. 34 : renvoi à la dernière ligne à l’art. 35 et non pas à l’art. 34 

B. 7.
AUDIT INTERNE
711-D-2006-FR-2

M. Davis présente le document qui contient trois propositions et invite le Conseil supérieur à prendre position en faveur de l’une d’entre elles.

La Commission européenne offre un service d’audit indépendant (IAS).  La personne serait employée par le Secrétariat général pour une durée de trois ans renouvelable mais serait basée dans les locaux de la Commission européenne.  Son mandat serait défini par le Conseil supérieur (Service level agreement). (option numéro :iii.)
La délégation néerlandaise est davantage en faveur d’une personne détachée pour trois ans renouvelables dont le rôle devrait être clairement défini et s’inspirer des principes en vigueur dans les institutions européennes. (option numéro :i.)
La délégation belge rappelle la procédure suivie dans les institutions au moment du  changement de Contrôleur financier à Auditeur interne et propose de faire de même: un auditeur interne pendant trois ans parallèlement au Contrôleur financier, lequel pourrait reprendre la fonction d’auditeur après avoir suivi une formation.

M. Davis remercie la délégation belge pour sa suggestion.

Compte tenu des arguments avancés par la délégation belge, la délégation néerlandaise déclare pouvoir accepter l’option 3 proposée par la Commission européenne.

La délégation allemande demande que soient soumises au vote les options 1 et 3.

La Commission européenne plaide en faveur de l’option 3, la plus flexible, car elle permet, à l’issue des 3 années d’un audit interne sur la base d’un level agreement avec la Commission européenne, d’avoir une personne du bureau à condition qu’elle soit agréée au niveau international pour occuper la fonction.

La Présidente soumet l’option 3 au vote.

Pour: 22

Contre: 0

Abstention: 3 (Allemagne, Espagne, Pologne)

Absents: 2 (Irlande, Autriche)

L’option 3 est approuvée.

B. 8.
INSPECTION BELGE DANS LES ECOLES EUROPEENNES 2007-D-323-FR-2 ET ADDENDUM

Le Secrétaire général présente le document et appelle l’attention sur les propositions contenues dans l’addendum sur lesquelles le Conseil supérieur doit prendre position.

La délégation belge signale une erreur de date (il faut lire 2006 au lieu de 2007) dans la traduction de la lettre du Ministre Vandenbroucke et demande que les inspecteurs suppléants puissent être présents dans le Conseil d’inspection correspondant.

A la Commission européenne, qui demande ce qui a changé juridiquement en 2005 pour créer une telle situation, M. Marchand répond que les ministres ont été confrontés à des cas difficiles impossibles à régler car le ministère flamand n’est pas compétent pour inspecter des enseignants francophones et vice et versa.

La Présidente met au vote la proposition de l’addendum concernant la nomination d’un inspecteur suppléant pour chaque communauté, du secondaire pour la Communauté flamande, du primaire pour la Communauté française.

Vote

Pour: 21

Contre: 0

Abstention: 3 (Commission européenne, Italie, Chypre)

Absents: 3 (France, Autriche, Irlande)

S’agissant de la présence dans les Conseils d’inspection, M. Marchand précise que le suppléant serait présent comme observateur seulement.

Le Secrétaire général présente les 3 possibilités.  Il informe le Conseil supérieur que la 3ème possibilité indiquée dans la note est, selon l’avocat du Bureau, très fragile juridiquement.

La Commission européenne rappelle qu’elle a écrit à Mme la Ministre Arena au sujet d’un cas particulier à Bergen et n’a jamais reçu de réponse.  Elle demande des explications à la Belgique à ce sujet.

Après discussion sur la question de la présence des inspecteurs suppléants dans les Conseils d’inspection, il est proposé de voter d’abord sur l’option 1, puis sur l’option 3.

M. Gaspard, représentant de la Communauté française de Belgique, considère que le ministre flamand a pris des décisions unilatérales et que si l’option 3 présente des fragilités juridiques, comme l’a indiqué M. Ryan, il votera contre.

M. Marchand propose alors le statu quo en matière de présence dans les Conseils d’inspection.

La Présidente constate que la délégation belge est en faveur du maintien du statu quo.

La Commission européenne et la délégation polonaise s’abstiennent.

Décisions

Le Conseil supérieur décide de nommer au Conseil d’inspection (maternel et primaire) un inspecteur suppléant/remplaçant sur proposition de la Communauté française de Belgique.

Le Conseil supérieur décide de nommer au Conseil d’inspection (secondaire) un inspecteur suppléant/remplaçant sur proposition de la Communauté flamande de Belgique.

S’agissant de la présence des Inspecteurs belges titulaires et suppléants dans les Conseils d’inspection et Comité pédagogique, le Conseil supérieur approuve la proposition suivante: 

Maintien du statu quo, ce qui autorise dans la plupart des cas qui le requièrent, la présence, en lieu et place de l’Inspecteur titulaire, de l’Inspecteur suppléant, par exemple lors d’un débat concernant un ou plusieurs enseignants de la Communauté dont ce dernier est issu.

B. 9.
RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL CONCERNANT L’AUTORITE CENTRALE DES INSCRIPTIONS DE BRUXELLES
2007-D-293-FR-2


PROPOSITION DE MODIFICATION DE CERTAINS ARTICLES DU REGLEMENT GENERAL CONCERNANT L’INTRODUCTION DE RECOURS CONTRE LES DECISIONS EN MATIERE D’INSCRIPTION DANS LES ECOLES EUROPEENNES
2007-D-401-FR-4


CHAMBRE DE RECOURS: PROPOSITION DE MODIFICATION DE CERTAINS ARTICLES DU STATUT ET DU REGLEMENT DE PROCEDURE DE LA CHAMBRE DE RECOURS
2007-D-23-FR-2

Le Secrétaire général présente son rapport ainsi que les deux documents concernant les recours contre les décisions en matière d’inscription.  Il explique ce que l’on entend par vice de forme, non seulement le vice de forme au sens strict mais également la non-conformité d’une décision d’inscription à la politique d’inscription fixée par l’Autorité centrale des inscriptions ou aux décisions du Conseil supérieur.

La délégation allemande se félicite de la création de l’Autorité centrale des inscriptions qui offre une grande transparence sur la procédure d’inscription.  Les chiffres concernant la section allemande sont encourageants.

S’agissant des recours, la délégation allemande souhaite que les délais soient clairement définis dans les différentes versions linguistiques.  Le texte allemand doit être revu.

La délégation belge rappelle que le Conseil supérieur de la Haye a décidé de créer une section néerlandophone à Bruxelles IV et qu’il faut respecter cette décision.

La délégation néerlandaise constate également qu’il n’y a pas de proposition pour revenir sur cette décision.

La délégation italienne demande des explications sur les tableaux ainsi que sur les statistiques.

Elle exprime sa crainte pour certaines sections linguistiques si l’on n’accepte que les fratries et plaide pour des exceptions même s’il est difficile de trouver des critères objectifs.

La délégation italienne demande avant tout certains éclaircissements à propos du tableau IV relatif aux demandes d’inscription parvenues entre le 26 février et le 23 mars, dans la mesure où il ne permet pas de savoir si les données se réfèrent au nombre de demandes parvenues ou au nombre de demandes acceptées: en d’autres termes, il serait opportun de connaître le nombre de demandes rejetées et, le cas échéant, la motivation des refus éventuels. La délégation italienne éprouve du reste certaines difficultés pour comprendre certains aspects liés au paragraphe 2.3 (Statistiques).

En outre, l’Italie partage les inquiétudes exprimées par les parents eu égard au risque d’interprétation trop restreinte du «vice de forme» (Doc. 2007-293-it-2), tout en soulignant le sens un peu plus rassurant mentionné par la suite dans le même paragraphe du même document dans la version italienne (l’expression «vice de forme» recouvre précisément toute décision qui pourrait contredire […] ). 

En tout état de cause, une limitation des inscriptions aux seuls frères et soeurs semblerait un peu ambiguë dans la mesure où il est évident que même dans le cas où un parent serait aussi prolifique que monsieur Priam, cela entraînerait d’une façon mathématique la fin des sections linguistiques forcées de cette manière. Et il n’est pas vrai qu’il serait impossible de fixer d’autres critères, certes objectifs, mais restrictifs d’une manière logique. 

Il est bon que l’on sache: les écoles sont pour les élèves et pas vice versa, et les élèves italiens pourraient décider de laisser déserte la section italienne de Bruxelles IV.

En ce qui concerne la Chambre de recours et la proposition visant à modifier certains articles du Règlement général des recours contre les décisions en matière d’inscription aux écoles européennes, toute amélioration est en principe appréciable, mais en réalité on constate que l’on attache trop d’attention à la forme et trop peu au fond: comme ce fut parfois le cas dans l’histoire à l’occasion de faux procès ».

Les directeurs considèrent que l’Autorité centrale des inscriptions offre une transparence maximum pour les 1200 inscriptions qui seront traitées en 2007 et plaident pour qu’une décision soit prise au sujet de la procédure à suivre pour les recours.

Les parents rappellent qu’ils avaient demandé un minimum de 15 élèves par classe et émettent des doutes sur le bien fondé pédagogique de grouper trois niveaux en primaire. Il conviendrait de ne scolariser à Bruxelles IV que les élèves de maternelle et des deux premières années du cycle primaire. Ils demandent par ailleurs qu’il soit possible d’introduire un recours contre toute décision faisant grief.

La Commission européenne précise qu’elle ne remet pas en question le principe de la création de la section linguistique néerlandophone à Bruxelles IV mais qu’elle demande seulement de reporter son ouverture étant donné le très petit nombre d’élèves actuellement inscrits. S’agissant de la Chambre de recours, la Commission européenne peut accepter, pour cette année, la solution de décision en référé pour réduire les délais mais souhaite qu’un dialogue s’instaure avec la Chambre de recours pour trouver une solution plus satisfaisante en matière de délais à l’avenir.

Le Secrétaire général indique que la mention de 2 semaines figurera dans toutes les versions linguistiques.

S’agissant de la section néerlandophone, le Secrétaire général propose d’attendre la fin de la période d’inscription et de voir plus tard ce qu’il y a lieu de faire le cas échéant. Le « board » pourra être réinterrogé sur la question avant la rentrée sir les effectifs s'avèrent effectivement trop bas.

Il rappelle que la notion de vice de forme doit être également entendue au sens de la non-conformité d’une décision à la politique d’inscription fixée par l’Autorité centrale des inscriptions ou aux décisions du Conseil supérieur.

Compte tenu de cette interprétation, il plaide pour une approbation des documents tels qu’ils sont présentés.

Vote sur le document 2007-D-23-fr-2 (Chambre de recours)
23 délégations présentes

Pour: 22

Contre: 0

Abstentions: 1 (Allemagne)

Le document est approuvé.

Vote sur le document 2007-D-401-fr-4 (Règlement général)

Pour: 21

Contre: 0

Abstentions: 2 (Allemagne, Italie)

Le document est approuvé.

B.10.
RAPPORT CONCERNANT LA «PROTECTION DE L’ENFANCE» - 2007-D-441-FR-2 + DOCUMENT DE L’IRLANDE

La Présidente signale qu’il s’agit d’un point très important pour tous.

Elle remercie la délégation irlandaise qui, en collaboration avec la Commission européenne, a préparé un document très détaillé redéfinissant le mandat du groupe de travail et faisant de nombreux commentaires et suggestions très utiles pour ce dernier.

La délégation néerlandaise propose que les délégations qui le souhaitent puissent envoyer leurs commentaires écrits au Secrétaire général, à l’attention du groupe de travail qui devra présenter un nouveau document en janvier 2008.

La délégation britannique signale que la loi britannique en vigueur en matière de protection de l’enfance s’applique à tous, y compris aux étrangers résidant au Royaume-Uni.

Elle écrira à toutes les délégations à ce propos.

La délégation néerlandaise demande le texte de l’accord de Siège pour l’école de Culham.

Le Secrétariat général enverra le texte de l’accord.

Le document préparé par l’Irlande est approuvé.  Il sera envoyé, ainsi que les éventuels commentaires d’autres délégations qui devront parvenir au Secrétaire général pour le 31 mai, à M. Palà, président du groupe de travail.  Le nouveau rapport du groupe de travail pourra être présenté au Conseil supérieur de janvier 2008 au plus tôt.

B.11.
PROJET DE  CALENDRIER DES REUNIONS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2007/2008 - 2007-D-83-FR-2

Il est pris note des remarques de plusieurs délégations.

Une nouvelle version du calendrier sera établie en liaison avec la future présidence et sera publiée sur le site web.

B.12.
DATE DE LA PROCHAINE REUNION DU CONSEIL SUPERIEUR A BRUXELLES: 

· 22 octobre 2007: réunion des chefs de délégation

· 23 et 24 octobre 2007: réunion du Conseil supérieur

B.13.
DIVERS

1. Baccalauréat européen

La Suède explique la situation créée par la décision des Autorités universitaires d’avancer la date limite de dépôt des diplômes du Baccalauréat pour l’inscription à l’Université.

Le Secrétaire général indique que des mesures vont être prises pour avancer les oraux des élèves suédois ou autres souhaitant s’inscrire à l’Université en Suède afin qu’ils disposent de leur diplôme en temps utile.

S’agissant des notes, la délégation suédoise explique qu’elles sont soumises à une péréquation mais que le passage de 85% à 94% ne concerne que la médecine et ne s’appliquera pas cette année.

Le Bureau a fourni des statistiques à la Suède pour permettre une comparaison entre les notes du Baccalauréat européen et celles de l’examen suédois.

2
La Commission européenne manifeste son inquiétude devant la multiplication des exemples où les Etats membres ne remplissent plus leurs obligations en matière de reconnaissance du diplôme du bac européen telles que définies par la Convention.

Elle rappelle que c’est sur le respect de ces obligations que repose le système. Ceci devra aussi faire partie de l'évaluation externe du baccalauréat qui va être initiée prochainement. La Commission transmettra également au bureau une déclaration sur un certains nombres de problèmes relatifs au respect des obligations des EM qui sera annexée au PV.

Déclaration de la Commission sur le problème du non respect par certains Etats membres des obligations résultant de la Convention portant statut des Ecoles européennes et/ou des accords de siège. 

La Commission est très préoccupée par les manquements de plus en plus nombreux de certains Etats Membres, par le non-respect des obligations découlant de la Convention ou de l'accord de siège qu'ils ont signé avec le Conseil Supérieur. Elle souligne particulièrement deux  points majeurs : 

1) les locaux et le premier équipement 

* certains EM ne fournissent pas les locaux correspondant aux besoins des EE, ou les fournissent dans des délais extrêmement longs  alors que cela est prévu à l'article 2.3 de la Convention et que ceci constitue un engagement  en général rappelé dans les accords de siège,

2) les enseignants détachés

* le Royaume Uni a indiqué officiellement qu'il ne va plus mettre à disposition de nouveaux enseignants, dont les postes ont été régulièrement créés par le CS, sous prétexte qu'une répartition équitable des emplois n'aurait pas été réalisée par le CS.  

* certaines interrogations se posent également sur la nécessité de clarifier les conditions du détachement et des règles qui s'appliquent. Un cas en particulier à Bergen suscite énormément de protestations des parents dont plusieurs envisagent de retirer leurs enfants de la section en. Plusieurs courriers ont été adressés à la Ministre Arena à ce sujet par la Commission, les parents et  le bureau sans que des  réponses adéquates aient  été données.

* certaines interrogations existent aussi sur un autre EM qui a été saisi pour clarification car il semblerait ne pas assurer à certains de ses enseignants les mêmes conditions salariales qu'à ses ressortissants exerçant sur le territoire national ou dans ses écoles à l'étranger. 

La Commission s'inquiète de ces manquements de la part de certains EM; cette situation fragilise un système reposant sur le respect des engagements définis par la Convention.

3
Mme Mazur demande d’éviter de fixer des réunions le lundi matin.

A l’occasion de leur départ du système des Ecoles européennes, la Présidente remercie Mme Palechova et M. Ryan et leur remet, au nom du Conseil supérieur, un livre en souvenir.

La Présidente remercie tous les membres du Conseil supérieur ainsi que ceux des Comités préparatoires et le Bureau pour leur aide et leur soutien durant la présidence portugaise.

Elle rappelle les deux grands objectifs poursuivis: le développement de la qualité de l’éducation et le développement du système et passe le témoin à la présidence finlandaise.

La Présidente remercie les interprètes.

M. Koljonen assure que la présidence finlandaise poursuivra les mêmes objectifs et suivra la voie tracée par la présidence portugaise qu’il remercie chaleureusement pour son accueil et l’organisation exemplaire de cette réunion du Conseil supérieur à Lisbonne.

ANNEXE
Cher Monsieur Dettmar,

C’est mandaté par le Département de l’enseignement secondaire du Ministère de la Saxe que je me permets d’exprimer notre grand intérêt pour une éventuelle participation au projet pilote relatif au Baccalauréat européen

Depuis quelques années déjà, nous nous efforçons d’organiser un baccalauréat international pour notre Lycée régional Sankt Afra, à Meissen.  En comparaison avec le Baccalauréat international, le Baccalauréat européen présente pour nous un attrait particulier étant donné qu’il répond très bien au concept que nous avons développé à Sankt Afra.

Je voudrais vous présenter brièvement notre Lycée régional Sankt Afra.

Le Lycée régional Sankt Afra a été inauguré à Meissen en 2001.  Le concept implique de permettre à des enfants ou à des jeunes gens surdoués ou doués dans divers domaines, en étroite relation avec l’école et une éducation en internat, d’acquérir des connaissances et des aptitudes les plus larges possibles et de façon autonome.  A partir de la 7ème année, les élèves surdoués sont formés et encouragés, après avoir réussi une épreuve de sélection spéciale.

Les programmes d’études et les horaires sont directement adaptés au suivi général de ces élèves.  Chaque année des niveaux scolaires 7 – 10 est centrée sur un point fort.  En 7ème année, l’enseignement est orienté sur les techniques d’apprentissage: en 8ème année, l’orientation est plutôt linguistique et la 9ème année est orientée sur les sciences naturelles et les mathématiques.  La 10ème année est centrée su un concept interculturel (étude d’une langue ancienne et étude de l’anglais).  L’apprentissage de quatre langues étrangères est possible; l’apprentissage de trois langues étrangères – dont une langue ancienne – est obligatoire pour chaque élève.  En 10ème année, des séjours à l’étranger peuvent être organisés pour les élèves particulièrement doués.

Durant la deuxième année du cycle secondaire supérieur, les élèves suivent 3 options renforcées et rédigent un travail de fin d’études.

L’objectif de la formation et de l’enseignement dispensés à Sankt Afra n’est pas de développer des aptitudes particulières, comme dans les lycées saxons qui organisent une formation approfondie.  Il s’agit plutôt d’encourager des facultés ou dons multiples qui déjà durant la scolarité peuvent être mis au service de la communauté, au-delà de l’école et de l’internat.

Landesgymnasium St. Afra Meissen

01662 Meissen

Freiheit 13

03521 / 456-0

03521 / 456199

st.afra@st-afra.smk.sachsen.de
http://www.sankt-afra.de
Directeur: Monsieur Werner Esser

Meschke, Chef de service
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